
Compte-rendu de l'audience de Kai Terada auprès du DRH du Rectorat (08/09/2022) 

Kai Terada à été reçu ce jeudi 8 septembre au rectorat de Versailles par le Drh et la cheffe par 
intérim de la DPE. 

Le dossier de Kai est toujours vide de motif pour ne pas dire vide tout court. 

L'administration n'a pas engagé de procédure disciplinaire car il n'y a pas de motifs graves à lui 
reprocher (mœurs, harcèlement, nuire à l'image de l'administration, etc.). 

Pourtant, la suspension est censée intervenir pour des motifs graves (Article L531-1). 

La décision de suspendre Kai serait motivée par des éléments de l'enquête administrative qui 
s'est déroulée au lycée l'an dernier. 

L'administration convoquera Kai dans les 15 jours pour lui notifier sa décision qui s'oriente plus 
vers la mutation dans l'intérêt du service que vers la réintégration. 

Toujours selon l'administration, la mutation serait justifiée par le besoin de sérénité dans 
l'établissement. 

Nous ne croyons pas que cette éventuelle décision discrétionnaire favorise la sérénité au sein de 
l'établissement, preuve en est du soutien témoigné par la grève et par écrit. 

Si l'administration s'oriente vers une mutation dans l'intérêt du service, c'est selon nous pour 
sanctionner de façon déguisée notre camarade en utilisant la procédure dans l'intérêt du service qui 
est à la discrétion de l'administration et ne permet pas à celui qui la subit de se défendre en 
contradictoire. 

Si la mutation dans l' intérêt du service n'est pas une sanction, cela reste une décision 
discrétionnaire et arbitraire lorsqu'elle n'est pas prononcée à la demande des intéressés ou pour 
protéger des agent-es ou des usagers.  

Nous espérons que les éléments que nous aiderons à apporter permettrons à l'administration de 
choisir la réintégration de notre camarade que nous revendiquons avec force. 

Nous appelons l'ensemble des personnels sensibles à cette injustice et à la liberté d'expression 
syndicale, à se mettre en grève et venir soutenir notre collègue et camarade. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423133/

